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En guise d’avant-propos


(à partir du discours prononcé lors de la remise du prix de thèse


de l’Ecole nationale de procédure


à Madame Fanny Cornette,


en septembre 2012)


Madame Fanny Cornette,


Le jury vous a décerné le premier prix de thèse attribué par l’Ecole nationale de procédure et la profession des huissiers de justice. Le premier prix dans les deux sens du terme :


- c’est la première fois que ce prix est décerné et je salue cette initiative du Président Rouzaux qui honore la profession et montre l’intérêt qu’elle porte à l’université, particulièrement à ses jeunes chercheurs ;


- mais c’est aussi le premier prix parce que vous êtes la première des candidats retenue parmi tous ceux qui ont déposé un dossier et que le prix vous a été attribué parce que vos mérites étaient grands et que votre sujet était en harmonie avec la profession.


1) Vos mérites étaient grands: en effet, votre cursus le démontre, après de brillantes études à Rouen - puisque vous sortez major de la promotion du Master 2 de droit international et européen - vous suivez les enseignements d’été à la prestigieuse académie de La Haye, section droit international privé. Surtout, vous écrivez et publiez, ne vous contentant pas d’enseigner, même si cette dernière activité est l’une de vos passions, comme en témoigne les fonctions universitaires que vous avez occupées et les conférences données au sein de la profession d’huissier de justice, tant au niveau international qu’au niveau national.


Je n’ai compté pas moins de 10 études ou contributions publiées ou à paraître en moins de 4 ans, ce qui constitue un bon rythme pour un jeune doctorant.


2) Mais les mérites universitaires ne sont rien sans la maîtrise de ce qui reste encore le chef d’œuvre que l’on attend de tout doctorant qui envisage une carrière universitaire, à savoir la rédaction d’une thèse. Votre sujet, « La notification internationale des actes » vous plaçait d’emblée dans la profession d’huissier de justice qui vous tient à cœur et dans les aspects internationaux qui sont au cœur cette fois de vos centres d’intérêts.


L’objet de la recherche était d’étudier les procédures spécifiques de signification et de notification des actes judiciaires et extrajudiciaires en matière civile et commerciale dans les hypothèses où le destinataire ne se situe pas sur le territoire du même Etat que l’expéditeur. Vous aviez l’ambition d’une approche globale de ces procédures, ambition réalisée.


Le plan en deux parties était précédé d’un titre préliminaire sur l’internationalité de la notification, titre que vous avez préféré fondre dans le corps de la thèse pour la publication, conformément d’ailleurs aux critiques qui avaient été avancées lors de la soutenance et de la remise de ce prix. Les intitulés des deux parties sont assez techniques, mais comment pouvaient-ils ne pas l’être sur un tel sujet? « Déroulement de la procédure de notification » pour la première partie et « Effectivité de la notification » pour la seconde. Ils traduisent bien votre démarche pédagogique et votre souci de ne voir l’effectivité qu’à l’aune d’une bonne connaissance du processus de notification.


En effet, et sur le fond, la première partie décrit le déroulement de la procédure de notification, ce qui la rend certes austère pour une thèse de doctorat, mais indispensable à celui qui veut comprendre comment atteindre l’effectivité de la notification. Tout est dit et bien dit de la détermination et de la localisation du destinataire, des méthodes applicables à la transmission de l’acte à l’étranger, des procédés de remise du document au destinataire. Chaque étape est conduite de la même manière, ce qui constitue un souci pédagogique supplémentaire : les difficultés rencontrées puis les solutions proposées. Bref, le parfait vade mecum du notificateur d’actes à l’étranger.


La seconde partie est plus conceptuelle puisque vous envisagez les dispositions qui, sans relever de la procédure de notification elle-même, sont indispensables pour assurer son effectivité. Ainsi, sont envisagées : les règles relatives au contrôle de la notification lorsque l’acte est un acte introductif d’instance et lorsque le défendeur a été défaillant ; mais aussi, les effets de la procédure de notification qui dépendent de la date de notification retenue ; ou encore, l’effectivité d’une communication d’acte à l’étranger en fonction du régime linguistique utilisé.


En somme, il y a deux thèses en une : en première partie, une thèse de description de la procédure de notification. En seconde partie, une thèse aux dimensions conceptuelles plus fortes, avec le choix d’une vraie démarche de « thésard ». Est-ce un mal? Le jury ne l’a pas pensé et il a eu raison de vous décerner ce prix.


Pour toutes ces raisons, académiques et scientifiques, je suis heureux, au nom du jury et de la profession, qui ne m’en voudra pas de parler en son nom, de vous décerner le prix de thèse de l’Ecole nationale de procédure et de vous adresser ses chaleureuses félicitations, auxquelles j’ajoute, à titre personnel, mes vœux d’une brillante carrière au sein de l’institution universitaire.


Serge GUINCHARD


Professeur émérite de l’Université Panthéon-Assas (Paris 2)


Recteur honoraire (Académies de la Guadeloupe et de Rennes)


Ancien Directeur des études de droit à l’école normale supérieure de Paris,


Directeur honoraire de l’Institut d’études judiciaires « Pierre Raynaud » (Paris 2)


Doyen honoraire de la Faculté de droit de Lyon




Préface


La recherche doctorale que Madame Fanny Cornette a su mener à bien est le premier travail d’ampleur consacré aux questions de notifications et de significations internationales des actes qui constituent un domaine relativement peu exploré par la doctrine. Or l’intérêt de la doctrine est inversement proportionnel à l’enjeu de la question. La notification des actes est, à plusieurs stades de la procédure, une étape essentielle, incontournable, et dans tout procès à caractère international, elle se déroule dans plusieurs ordres juridiques dont il est nécessaire de concilier les règles pour assurer au demandeur un accès réel au juge tout en préservant les droits de la défense. Elle est susceptible de susciter un contentieux abondant. La jurisprudence reste rare même si elle se développe, comme en témoignent les récents arrêts de la Cour de cassation relatifs à la notification des actes entre la France et le Maghreb ou les différentes questions préjudicielles posées par la Cour de justice de l’Union européenne. L’un des intérêts de cet ouvrage est notamment d’exposer la jurisprudence de façon exhaustive. Mais il va bien au-delà.


L’étude, objet du présent ouvrage, conduit à présenter les aspects techniques des notifications, rouages essentiels en matière de procédure internationale, sans occulter la nécessaire dimension de « droits fondamentaux » que le sujet présente. L’auteur s’emploie à trouver la solution appropriée entre les garanties à accorder au demandeur pour que sa demande en justice puisse prospérer sans trop d’obstacles et la protection des droits du défendeur, créancier de l’information. Le curseur est difficile à placer : une procédure rapide qui suppose un formalisme relativement souple est nécessaire pour assurer l’effectivité de la demande en justice dans un contexte international mais il est indispensable de s’assurer que le défendeur a été informé loyalement de la procédure engagée contre lui, puis de la décision qu’on entend lui opposer. Dans ce contexte, par exemple, il est nécessaire de s’intéresser à la légitimité des notifications dite fictives, de se pencher sur les différentes voies selon lesquelles on peut transmettre un acte à l’étranger pour apprécier leur fiabilité, d’une part, leur régularité, d’autre part. Par exemple, la notification postale avec accusé de réception présente certains mérites mais n’offre pas une grande sécurité juridique et elle ne constitue pas en droit commun une notification régulière : une transmission de l'acte au parquet du lieu où se trouve le destinataire (ou à l’autorité consulaire française si l'intéressé est de nationalité française) reste nécessaire. Cette procédure lourde et lente de la remise au parquet met en lumière tout l’intérêt d’une réglementation internationale reposant sur la coopération entre Etats. C’est dans cette voie que se sont assez tôt engagées tant la Conférence de La Haye de droit international privé que les autorités européennes à travers l’instauration d’autorités centrales. Cette coopération a également ses limites : elle met le justiciable à la merci d’un mauvais fonctionnement administratif. Aussi dans le cadre de l’Espace judiciaire européen, est-on allé plus loin en adoptant comme postulat de départ l’existence d’un espace décloisonné permettant d’admettre qu’une transmission directe au destinataire de l’acte constitue une notification régulière. Ce système qui est celui du Règlement n° 1393/2007 est encore perfectible et il devient nécessaire de tenir compte des nouveaux modes de communication électronique.


L’étude menée par Madame Cornette est systématique. Si elle est principalement théorique, la part faite à la pratique, née d’échanges que l’auteur a su nouer avec les huissiers de justice, est importante. Or cet aspect pratique est essentiel si l’on veut bien prendre conscience que toute procédure internationale, quelle qu’elle soit, suppose que l’étape ou les étapes de la notification soient franchies avec succès.


Le présent ouvrage présente les multiples règles très souvent méconnues de façon claire et complète. Madame Cornette a en effet su démêler l’écheveau des textes de sources nationales, européennes ou encore internationales, à travers les conventions bilatérales et les importantes conventions de La Haye. Elle a également dû se confronter aux difficultés de coordination de ces sources, dont elle n’hésite pas à dénoncer, principalement dans le cadre de l’Espace judiciaire européen, le manque de cohérence.


Le mécanisme même de la transmission est présenté avec force détails. Il fait l’objet de la première partie où sont successivement abordées les questions d’identification du destinataire, les modalités de transmission et l’acte de remise lui-même. Dans la seconde partie, sont étudiés les aspects essentiels du régime de la transmission, à travers la date, la langue et le contrôle effectué sur la notification.


La thèse a été soutenue à la fin de l’année 2011. Depuis Madame Cornette a poursuivi ses efforts et n’a pas hésité à remettre le travail sur le métier. Non seulement, elle a intégré l’ensemble de la jurisprudence intervenue depuis lors, mais encore, elle a cherché à simplifier la présentation des différentes problématiques qu’elle aborde.


On saura gré à Madame Cornette de s’être investie dans un sujet qui de prime abord peut rebuter, d’avoir réussi à mettre de l’ordre dans une matière complexe, tout en suggérant des évolutions.


Le livre de Mme Fanny Cornette comble indubitablement un vide. L’ensemble de la profession des huissiers doit se réjouir de pouvoir disposer aujourd’hui de cet outil. Le monde académique peut également tirer parti de cette étude qui met notamment en lumière les différents obstacles que l’espace judiciaire européen doit surmonter pour élaborer des règles de procédure cohérentes et qui oblige à réfléchir sur la notion de justice procédurale.


Fabienne Jault-Seseke


Professeur à l'Université de Versailles Saint-Quentin-en-Yvelines
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INTRODUCTION


«-(...) Comment avez-vous pu prononcer un jugement contre moi alors que l'assignation ne m'a jamais été signifiée?


- Mon Dieu! Fit Lavey en levant les yeux au plafond, il faut vraiment qu'ils posent tous cette question-là!


- Eh bien, dis-je avec hargne, si on vous la pose si souvent, vous devez connaître la réponse par cœur. Alors, je vous écoute.


- La réponse, dit Lavey d'un ton suave, c'est que ce serait contraire à notre façon de procéder.


- Oh, je vois, fis-je comme si je trouvais l'explication rationnelle. Vous voulez dire que vous préparez votre coup derrière le dos des gens, et vous ne voyez pas l'intérêt de les alerter à temps pour qu'ils fassent appel. »


Robin Cook1


1. La notification internationale est une procédure dont les mécanismes sont complexes et mal connus. Or, cette citation l'exprime, la notification est la procédure par laquelle l'information est communiquée aux parties afin qu'elles puissent exercer leur droit, et en particulier au défendeur. Dans son ouvrage Quelque chose de pourri au Royaume d'Angleterre, qui s'inscrit dans la lignée de 1984 de Georges Orwell, Robin Cook dépeint une Angleterre devenue totalitaire. Alors que le protagoniste est un journaliste, réfugié en Italie, les agents anglais viennent lui annoncer qu'un jugement par défaut a été rendu contre lui. Il n'a pas été informé de la procédure engagée contre lui et n'a pas la possibilité de la contester. C'est en invoquant l'absence de signification qu'il conteste cette décision. L'agent anglais lui répond qu'une telle procédure aurait été contraire aux pratiques de son État. L'absence de signification ou de notification, en l'espèce internationale-Angleterre/Italie-, apparaît donc comme un élément symbolisant un régime totalitaire. À l'inverse, la notification est donc un élément essentiel de l’État de droit.


I. La notification internationale des actes : définitions


2. La « notification » correspond au mécanisme mis en place pour la circulation des informations. Elle se définit comme la procédure par laquelle une information est transmise officiellement à son destinataire.


3. Le droit français a adopté, comme la plupart des États de droit civil, un système très formel.


Le principe mis en avant est celui de la notification par un officier public, l'huissier de justice. La procédure prend alors le nom de « signification »2.


L'huissier doit prioritairement tenter de procéder à une « signification à personne », c'est-à-dire qu'il doit, autant que possible, remettre l'acte en main propre à son destinataire3. Lorsqu'une telle remise est impossible, l'acte est notifié au domicile ou à la résidence de la personne. Il est en réalité remis à une personne présente à cette adresse et chargée de le transmettre au destinataire final. Lorsqu'aucune personne n'est présente pour recevoir l'acte, l'huissier dépose un avis de passage et invite le destinataire à venir le chercher à son étude4.


Outre la signification, le droit français prévoit également une notification avec des formalités moindres qui ne peut être réalisée que par les greffes des tribunaux. Ceux-ci sont compétents pour transmettre un acte directement au destinataire, par exemple en le postant. En cas d'échec de cette notification, ils ont cependant l'obligation de mandater un huissier pour qu'il procède à une signification.


4. Certains États5, plus spécifiquement les États de common law, ne prévoient que des procédures peu formelles. Ils ne connaissent pas de distinction entre notification et signification et considèrent la notification comme un acte privé, qui peut être donc réalisé directement par les parties ou par leurs avocats. La notification étant informelle, le destinataire peut être atteint par le biais d'un mail ou même par le biais des réseaux sociaux. En Nouvelle-Zélande et en Australie, des juges ont ainsi autorisé des notifications par le biais du réseau social Facebook6, certes, dans des hypothèses où ce site constituait le seul moyen d'entrer en contact avec le destinataire.


Lorsque la notification est internationale, il devient nécessaire de tenir compte des conceptions des différents États, notamment pour ne pas porter atteinte à leur souveraineté. Même les États qui ont une approche moins formaliste pour les notifications internes constatent la nécessité d'une procédure formalisée pour les transmissions internationales7.


5. Une situation est internationale lorsqu'elle entretient des liens avec plusieurs États et peut donc être rattachée à plusieurs ordres juridiques8. Les facteurs d'extranéité les plus fréquents sont la nationalité, le domicile, la résidence des intéressés, la localisation des biens, le lieu de réalisation d'un événement ou de rédaction d'un acte. Pour déterminer si une situation est ou non internationale, il faut se concentrer sur les éléments pertinents au regard de celle-ci. L'internationalité d'une situation implique de déterminer le droit applicable et, le cas échéant, le juge compétent.


6. En matière de notification, il est unanimement admis que la procédure est internationale lorsqu'un acte doit être transmis à un destinataire à l'étranger, c'est à dire, lorsque l'acte franchit une frontière. L'internationalité dépend donc du lieu où l'acte à notifier doit être remis, c'est-à-dire de la localisation du destinataire9. La détermination de l'internationalité ne fait pas débat10.


7. L'internationalité de la notification doit être appréciée indépendamment de celle de la situation litigieuse en cause ou du contenu de l'acte à transmettre11. Le caractère transnational du litige, la loi applicable, ainsi que la nationalité des parties n'ont pas d'incidence directe sur l'internationalité de la notification12.


Ainsi, une notification peut être internationale alors que la situation juridique ayant donné lieu à cette transmission ne présente aucun élément d'extranéité et s'avère donc interne. Par exemple, un litige concernant un contrat de vente d’un bien meuble conclu en France entre deux ressortissants français et contenant une clause attribuant compétence au Tribunal de Grande Instance de Paris ne présente pas de caractère international. Si une des parties souhaite saisir le tribunal pour résoudre le litige et que l'adresse connue du défendeur se situe à l'étranger, la notification est internationale.


À l'inverse, une situation ayant des liens avec plusieurs États peut donner lieu à une notification interne. Tel est le cas si deux ressortissants français, domiciliés en France, ont conclu un contrat de bail ayant pour objet une location de vacances pour un bien en Espagne et que l'un d'eux doit communiquer à l'autre un acte en rapport avec ce contrat. L'expéditeur et le destinataire ayant leurs adresses respectives en France, la procédure est réalisée selon les dispositions du Code de procédure civile relatives aux notifications internes. La relation concerne cependant un bien à l'étranger et comporte ainsi un élément d'extranéité, sans pour autant que la notification soit internationale.


8. En pratique, le plus souvent, la notification est internationale si le destinataire ne se trouve pas dans le même État que l'expéditeur. Néanmoins, la procédure de communication d'un acte judiciaire peut être internationale alors que les deux parties au litige sont localisées dans le même État, mais qu'elles saisissent le tribunal d'un État tiers. Le Hoge Raad der Nederlanden (Conseil supérieur des Pays-Bas) a ainsi considéré que le droit des notifications internationales doit être utilisé pour transmettre des actes liés à une procédure introduite devant les juges néerlandais, alors que le demandeur et le défendeur étaient tous deux établis en Belgique13.


9. Il faut également préciser que si le défendeur et le juge saisi sont dans le même État, l'acte ne franchit pas de frontière et la notification est interne. L'identification du juge compétent a donc une influence sur l'internationalité de la notification. En matière de conflit de juridictions, la règle principale est celle de la compétence du tribunal du défendeur, actor sequitur forum rei14. Pour la notification de l'acte introductif d'instance, cette règle présente deux avantages. Elle évite, tout d'abord, d'avoir à transmettre ce document à l'étranger et donc d'avoir à procéder à une notification internationale puisque le destinataire et le tribunal sont sur le territoire du même État. Ensuite, en théorie, puisqu'elle est fondée sur la localisation du défendeur, cela suppose que le demandeur qui est aussi l'expéditeur de l'assignation ait connaissance d'une adresse du défendeur, ce qui facilite la notification.


En revanche, pour les autres fors de compétences, si le demandeur ou le tribunal saisi ne sont pas localisés dans le même État que le défendeur, les actes qui devront lui être communiqués, dont la décision du juge, le seront en principe internationalement.


10. La principale différence entre les notifications internes et internationales est liée au déroulement de la procédure. Le passage de la frontière implique une procédure particulière, notamment pour tenir compte de la souveraineté de l’État de destination. La notification internationale se découpe en trois étapes : émission, transmission et réception.


11. L'émission correspond à la première partie de la procédure et se situe dans l'État que l'on appellera État « d'envoi », « d'origine » ou « d'émission ». La loi de cet État, dont l'application n'est plus aujourd'hui discutée15 à ce stade de la procédure, détermine qui est le destinataire de l'acte. La personne qui doit remettre l'acte au destinataire doit rechercher son adresse. S'il ne dispose pas d'une adresse connue ou si le destinataire est dans le même État que lui, il appliquera les règles idoines du Code de procédure civile. En revanche, si l'adresse du destinataire est à l'étranger, la notification est internationale.


12. L'expéditeur doit alors déterminer le droit applicable à la seconde étape de la procédure : la « transmission » ou la « communication » de l'acte à l'étranger, c'est-à-dire, la passage de la frontière. Ce droit dépend des liens entre la France et l’État de réception.


Si le destinataire est localisé dans un État lié avec la France par un instrument international, l'acte est transmis selon les dispositions de ce texte. En l'absence de source supranationale, l'acte est communiqué selon les règles de notification des actes à l'étranger, prévues aux articles 683 et suivant du Code de procédure civile.


Une fois qu'il connaît le droit à appliquer, l'expéditeur doit choisir le mode de transmission de l'acte. Les méthodes existantes peuvent schématiquement être divisées en trois catégories.


Les méthodes traditionnelles, tout d'abord, sont les plus longues, les plus formelles et les plus complexes. Il s'agit des voies diplomatiques et consulaires qu'elles soient directes ou indirectes. Elles font participer un très grand nombre d'intervenants. Il n'est pas rare que par le biais de ces voies, l'acte mette plusieurs années à parvenir au destinataire. Un auteur a, par exemple, recensé une transmission entre Tarascon sur Rhône en France et Alicante en Espagne qui a duré sept ans deux mois et vingt-huit jours16.


À l'inverse, les techniques dites « directes » permettent à l'expéditeur soit d'adresser directement l'acte au destinataire, soit de le communiquer aux autorités compétentes de l’État requis. Parmi ces méthodes se trouvent la voie postale ou la communication directe entre professionnels de la notification. Ces méthodes sont beaucoup plus rapides que les voies traditionnelles, mais elles souffrent parfois d'un déficit de sécurité. Il peut par exemple arriver que l'acte soit égaré lors de son acheminement par les services postaux.


Enfin, les principaux textes internationaux ont aménagé chacun leur propre voie de transmission. Elles correspondent à des voies intermédiaires entre les voies directes et les voies traditionnelles et peuvent être considérées comme « semi-directes ». Il s'agit de faire intervenir un nombre limité d'agents tout en s'assurant de la sécurité de la procédure.


13. Enfin, la troisième étape correspond à la remise de l'acte au destinataire. Elle a lieu dans l'État dit « requis », « de destination » ou « de réception ».


Une fois l'acte transmis aux autorités étrangères, celles-ci exécutent la demande de notification qu'elles ont reçue de l'expéditeur. Elles vont procéder elles-mêmes à la remise ou la faire réaliser par les personnes compétentes. La remise peut être réalisée selon trois méthodes : soit en application d'une technique prévue dans la loi de l’État requis, soit par simple remise ou enfin selon une forme particulière demandée par le requérant.


Les techniques de remise connues dans les droits nationaux des États sont extrêmement variées. Dans le cadre de l'Union européenne, le règlement (CE) 805/2004 du 21 avril 2004 portant création d'un titre exécutoire européen17 a intégré une liste de celles contenues dans les droits internes des États membres. Cette liste est utilisée par le juge pour vérifier qu'une de ces méthodes a été utilisée pour notifier l'acte introduisant l'instance ayant conduit à la délivrance du titre exécutoire. Ce texte prévoit une quinzaine de méthodes dont certaines sont très sécurisées comme la « signification ou notification à personne, le débiteur ayant signé un accusé de réception portant la date de réception »18. D'autres, à l'inverse n'offrent aucune garantie que le défendeur a été atteint, ainsi le « dépôt de l'acte dans la boîte aux lettres du débiteur »19.


En toute hypothèse, il faut préciser que l'autorité compétente dans l’État d'envoi pour notifier des actes n'est jamais habilitée à procéder elle-même à la remise dans un autre État. Elle ne peut agir que dans les limites de ses compétences territoriales qui ne peuvent excéder les frontières de l’État qui les a édictées. De surcroît, si elle outrepassait ses droits en allant remettre l'acte directement au destinataire, elle violerait la souveraineté de l’État étranger. Un tel déplacement ne serait éventuellement possible que s'il était prévu dans une convention internationale ou en droit de l'Union européenne. À ce jour, aucune des sources du droit de la notification internationale n'offre une telle faculté. Il n'est pas opportun de suggérer une telle modification. Si elle est éventuellement envisageable entre États limitrophes, elle ne l'est pas en cas de distance trop importante entre l'expéditeur et le destinataire. Elle serait trop complexe à mettre en place en termes de coût, de durée de la procédure et de différence de traditions juridiques. En revanche, il faut s'interroger au long de cette étude sur les moyens d'améliorer la collaboration entre les autorités de l’État d'envoi et celles de l’État de réception, collaboration qui est nécessaire au bon déroulement des procédures.


Quelle que soit la méthode retenue pour la remise de l'acte au destinataire, cette étape parachève la notification. Pour que l'expéditeur puisse faire valoir ses droits, il est utile que les autorités de l’État de destination l'informent de la réussite ou de l'échec du déroulement de la procédure sur leur sol.


14. Concernant les différences entre notifications internes et internationales, il s'avère utile de préciser que la différence connue en droit interne entre les notions de notification et de signification n'existe pas en droit international.


Les deux mots sont utilisés indifféremment pour désigner la même procédure. En référence au concept interne, le terme « signification » suggère la participation d'un huissier ou d'un officier ministériel, soit pour envoyer l'acte à l'étranger, soit pour le remettre au destinataire dans l'État de réception. Or, parmi les méthodes proposées pour la transmission transfrontalière, certaines, dont la voie postale, ne font pas intervenir de tels intermédiaires. L'expression « signification internationale » peut donc prêter à confusion. L'ambiguïté de cette formule est renforcée par la lettre des deux principaux instruments internationaux dont les titres varient d'une langue à l'autre. En français, les libellés de la convention de La Haye du 15 novembre 1965 (ci-après la convention Notification) et du règlement (CE) 1393/2007 du 13 novembre 2007 (ci-après le règlement Notification) contiennent les mots « signification et notification »20. Il en est de même en néerlandais avec la formule « betekening en de kennisgeving ». En revanche, d'autres langues ne font référence qu'à la notion de notification comme les titres allemand et anglais avec les termes « zustellung » et « service ». D'autres encore utilisent le vocable « notification » conjointement avec ceux de communication ou de transmission. Ainsi, les versions espagnoles et italiennes emploient respectivement « notificación o traslado » et « notificazione e comunicazione ». Pourtant, quel que soit leur intitulé, tous ces textes régissent les mêmes procédures. L'emploi du mot « signification » se révèle donc inadapté aux procédures internationales.


Afin d'éviter les confusions, il convient de se référer uniquement à l'expression « notification internationale », tel que cela a été fait dans le titre de notre étude. Cette formule couvre toutes les méthodes de transmissions et de remises, y compris celles impliquant l'intervention d'un huissier ou d'un officier public.


15. Quelques précisions sont nécessaires concernant l'appréhension de l'internationalité des notifications par les droits nationaux. Deux conceptions se sont opposées concernant la valeur à accorder à la partie de la procédure qui se déroule hors du for.


La première conception, a priori la plus logique, consiste à prendre en compte l'intégralité de la procédure. La notification internationale n'est valablement réalisée que lorsque l'acte a été déposé au destinataire ou qu'il est prouvé que la remise est impossible. Historiquement, les droits allemand et autrichien, notamment, ont retenu cette conception, qui a ainsi été appelée « système germanique » par la doctrine21.


En application de cette définition, le juge ne pourra se prononcer qu'après avoir eu la preuve soit de la remise de l'assignation au destinataire soit, si le destinataire n'a pas été trouvé, des diligences effectuées pour le rechercher. Les juges ne sont amenés à rendre des jugements par défaut que si la notification a échoué ou si le défendeur, qui a reçu l'acte, a choisi de ne pas comparaître. Ce système met l'accent sur la remise effective de l'acte au destinataire et donc sur la protection des droits de la défense, ce qui favorise la circulation internationale des décisions de justice.


En revanche, cette conception rend le système juridique du for dépendant de la diligence d'autorités étrangères. Le déroulement du procès est conditionné par la remise de l'acte introductif d'instance au défendeur par les organes compétents de l'État de destination. À l'inverse, la non-remise de l'acte pénalise le destinataire qui ne peut pas exercer sa défense. La courtoisie internationale et l'éventuelle réciprocité de la part des autorités de l'État d'envoi sont également des éléments qui peuvent encourager la remise au destinataire.


L'inconvénient majeur du « système germanique » concerne la protection du demandeur au procès. Les aléas de la transmission pèsent, en effet, intégralement sur le requérant, qui ne peut pourtant pas agir directement sur le déroulement de la transmission. La procédure pouvant être longue, il en résulte que le demandeur peut perdre tout intérêt à agir en justice, mais, plus encore, l'action de celui-ci peut être forclose ou prescrite et le requérant perd alors le droit d'agir en justice.


Ce système a le mérite de tenir pleinement compte du caractère international de la procédure en accordant des effets aux étapes de la procédure qui ne se déroulent pas dans le for. Le principal intérêt de cette vision est d'assurer une pleine protection des droits du défendeur.


De nombreux États ont, pour cette raison, opté pour ce système. Ces États ont tenté d’atténuer les conséquences néfastes pour le demandeur en adoptant dans leurs droits nationaux des aménagements, particulièrement en matière de date de la notification22. Ils ont pu par exemple, tenir compte des démarches réalisées par l'expéditeur afin d'éviter que celui-ci ne soit privé de son droit d'agir en justice.


16. À l'opposé, une seconde approche occulte l'aspect international de la procédure. La notification est réputée réalisée dès que l'expéditeur a accompli toutes les formalités exigées dans l'État d'envoi. La transmission de l'acte à l'étranger et sa remise au destinataire final sont considérées comme des faits et sont sans effet sur la validité de la procédure. Ce procédé correspond en réalité à une « notification fictive » puisque la remise au destinataire est sans effet sur la validité de la procédure. Ce système a été baptisé « système français »23 car les règles françaises ont été considérée emblématiques de cette conception, même si d'autres États, les Pays-Bas notamment, avaient adopté une technique semblable.


Dans cette conception, le succès de la notification dépend d'éléments que l'État d'envoi et le demandeur peuvent contrôler. Seules comptent les démarches réalisées dans le for par l'expéditeur. En particulier, la validité de la saisine des tribunaux n'est pas subordonnée au déroulement des formalités requises sur le territoire de l'Etat de destination. Au stade de la remise au destinataire, la loi appliquée est indifférente puisque cette phase de la procédure n'emporte pas d'effet sur la validité de la notification24.


Cette solution protège l'accès au juge du demandeur. Le litige peut toujours être porté devant un juge, y compris lorsque l'acte n'atteint pas le destinataire ou ne l'atteint que tardivement. À une époque où les techniques de communication étaient très lentes et où les actes mettaient fréquemment plusieurs années à parvenir au destinataire25, les juridictions françaises étaient alors attractives pour les demandeurs. Sous réserve des règles de compétence juridictionnelle, les demandeurs avaient l'assurance d'obtenir qu'un juge se prononce quelle que soit la localisation du destinataire.


L'utilisation d'une méthode fictive comme « mode normal »26 de notification a été très tôt et très vivement critiquée tant par la doctrine27 que par les rédacteurs des conventions internationales28 et ce dès les travaux ayant mené à la convention de La Haye du 1er juillet 1905 relative à la procédure29 . Puisque la transmission et la remise au destinataire ne sont pas prises en compte, les incidents de procédure, telle la lenteur ou la perte de l'acte affectent directement les droits de la défense. À l'instar de l'expéditeur, le destinataire n'a aucun moyen de participer à la transmission, ce d'autant que cette procédure a justement vocation à lui apporter une information. Régulièrement, quand l'acte lui parvient effectivement, le destinataire le reçoit trop tardivement : le juge a déjà statué ou le défendeur ne dispose pas du temps nécessaire pour préparer sa défense.


À l'inverse, de prime abord, ce système semble protéger les intérêts du demandeur dans la mesure où, le cas échéant, il peut toujours obtenir une décision de justice par défaut. Toutefois, au stade de la reconnaissance ou de l'exécution de la décision, le juge étranger risque de s'opposer à cette demande pour non-respect des droits de la défense30. La prise en compte exclusive des formalités accomplies par le demandeur était censée protéger les personnes françaises ou établies en France ou, du moins, celles saisissant le juge français. Cependant, si le demandeur ne peut pas faire exécuter la décision dans un autre État, en particulier celui dans lequel le destinataire possède des biens, la décision rendue ne produit pas les effets qu'il en attend. Pour éviter cette situation, la seule alternative dont dispose le demandeur est de saisir le juge de l'État dans lequel le destinataire se situe. La protection réservée au requérant devant les juridictions françaises se révèle ainsi finalement illusoire. Le « système français » présente donc des désagréments pour les deux parties.


En dépit de ses inconvénients, la signification à parquet, symbole du « système français » a été maintenue jusqu'à un décret du 28 décembre 200531. Le législateur avait pourtant tenté d'en atténuer les effets32, en s'inspirant des solutions du droit conventionnel, pour créer des mécanismes correctifs tels que le sursis à statuer33, le relevé de la forclusion34 ou encore l'envoi d'une copie par la poste35. D'autres États, qui avaient mis en place des méthodes de notification fictive, ont limité leurs utilisations aux hypothèses dans lesquelles l'adresse du destinataire est inconnue36.


Finalement, les avantages du « système français » correspondent aux inconvénients du « système germanique ». Aucun des deux système ne parvient à trouver un équilibre entre les intérêts du demandeur et ceux du défendeur. Grâce notamment aux mécanismes correctifs les différences entre les systèmes se sont atténuées, mais les difficultés pratiques liées au caractère international de la procédure demeurent importantes.


En réalité, ces deux systèmes mettent en évidence la nécessité de disposer de modes de transmission rapides et efficaces entre les organes compétents des États d'envoi et de réception pour faciliter la coopération entre leurs organes.


17. Avant de s'intéresser aux sources du droit des notifications internationales, il convient de préciser quels sont les actes et quelles sont les matières concernés. D'une part, cette étude s'intéresse à la notification internationale des actes en « matière civile ou commerciale », reprenant ainsi le champ d'application des principaux instruments internationaux en la matière. D'autre part, tous les actes judiciaires et extrajudiciaires sont potentiellement concernés.


18. L'expression « matière civile ou commerciale » fait l'objet de définitions très variées dans les droits nationaux. Les droits de common law retiennent une interprétation très large et excluent uniquement le droit pénal37. En revanche, les droits de civil law adoptent une conception plus stricte et considèrent que le droit pénal et le droit public ne font pas partie de la matière civile ou commerciale. Il faut noter également le cas particulier du droit égyptien selon lequel le statut personnel ne relève pas du droit civil38. Finalement, le seul point commun entre toutes les définitions concerne l'exclusion de la matière pénale.


En droit de l'Union européenne, une solution a été proposée pour ne pas pâtir des différences d'interprétation de cette expression pour la définition du champ d'application de la convention de Bruxelles du 27 septembre 1968, puis de son successeur le règlement (CE) 44/2001 du 22 décembre 2000 dit Bruxelles I39. La Cour de justice de l'Union européenne a eu recours à une interprétation autonome40 afin de s'affranchir des définitions internes pour tenir compte des objectifs de coopération judiciaire.


La notification ayant vocation à faire parvenir un acte à un destinataire afin qu'il puisse accéder au juge ou exercer ces droits, une interprétation autonome de la notion est également requise. Il faut, dès à présent, noter qu'il est impossible de prendre en compte la disparité des droits nationaux pour délimiter les matières civile ou commerciale. Pour faciliter les procédures de communication d'actes à l'étranger, il est utile d'adopter une définition large de la notion et de n'exclure que le droit pénal. La définition très large retenue dans cette étude pour les notifications ne vaut que pour cette procédure et ne présage pas des choix effectués pour la définition de ces matières pour l'application d'autres instruments concernant d'autres procédures telles que l'exequatur ou la détermination du juge compétent.


19. S'agissant des actes à notifier, la catégorie la plus importante est celle des actes judiciaires. Ils correspondent à ceux « ayant trait à une procédure contentieuse ou gracieuse ou à une exécution sur les biens d'un débiteur »41. Plus particulièrement, il s'agit des actes introductifs d'instance, des arrêts, des jugements, des assignations, des convocations de témoins, des conclusions, de certains éléments de preuve ou encore des injonctions de payer42.


L'acte introductif d'instance est le premier acte à devoir être notifié dans le cadre d'un procès. À cette étape, la notification sert à informer le défendeur de la procédure engagée contre lui et des griefs invoqués par le demandeur43. Cette formalité a donc comme principal objectif de permettre au destinataire de cet acte de ne pas être défaillant et de pouvoir exercer sa défense. Idéalement, l'acte introductif d'instance doit être rédigé dans une langue que le destinataire comprend et lui être communiqué, sinon le plus rapidement possible, du moins en temps utile pour qu'il puisse préparer sa défense44. Si l'acte ne l'atteint pas, ou s'il lui parvient tardivement, le défendeur ne peut pas être présent à l'instance. Le juge statue alors par défaut et dans cette hypothèse, se pose la question de la protection des droits de la défense. En pratique, il existe de nombreux contrôles plus ou moins efficaces pour éviter les procès par défaut.


Le second acte judiciaire dont la notification s'avère importante est le jugement ou la décision rendue par les juges. Dans certains systèmes juridiques, dont la France, la notification de la décision conditionne la possibilité d'exercer des recours et fixe le point de départ des délais45. La connaissance du contenu de la décision est également nécessaire aux parties pour qu'elles décident d'exercer ou non un recours ou encore demandent son exécution ou sa reconnaissance à l'étranger.


Enfin, de nombreux actes sont transmis en cours de procédure, par exemple des éléments de preuve ou des convocations.


La notification des actes judiciaires, et spécialement celle de l'acte introductif d'instance, se révèle donc nécessaire au bon déroulement du procès.


20. La seconde catégorie d'actes qui doivent être notifiés correspond à celle des actes extrajudiciaires. Leur définition est beaucoup plus floue et incertaine. Ils se distinguent des actes purement privés46, le plus souvent, en raison de la qualité de la personne qui les a établis : un notaire, un huissier, un avocat ou une autorité publique. Certains documents peuvent aussi acquérir la qualité d'acte « extrajudiciaire » parce que leur « nature et [leur] importance justifient qu'ils soient transmis et portés à la connaissance de leurs destinataires selon une procédure officielle »47.


La liste des actes extrajudiciaires s'avère donc extrêmement longue et variée. Parmi les principaux, se trouvent la « sommation de payer, [le] protêt, [le] commandement de saisie »48, ou encore les baux et les congés.


L'exercice et/ou la préservation de certains droits exigent que ces actes soient notifiés à leur destinataire. En réalité, ces actes ne peuvent produire des effets que s'ils sont effectivement remis à la personne concernée. La date de la remise est donc souvent indispensable pour déterminer le moment à partir duquel ils produisent des effets. Ainsi, par exemple, en droit français, pour le congé d'un bail délivré par un propriétaire à son locataire, le délai de préavis commence à courir à partir de la réception de l'acte par le locataire.


Alors que pour les actes judiciaires, le recours à une procédure de notification est obligatoire, pour les actes extrajudiciaires, il est en principe facultatif49. Il faut constater l'existence d'un arrêt isolé et ancien dans lequel la cour d'appel de Paris50 a jugé qu'un congé de bail destiné à un diplomate devait être délivré en application du droit spécial de la notification aux personnes protégées par une immunité. Hors de ce cas, c'est l'importance de l'acte ou sa nature qui incite l'expéditeur à procéder à la remise de l'acte au destinataire par voie de notification.


21. La notification internationale d'un acte correspond donc à la procédure par laquelle un acte judiciaire ou extrajudiciaire, en matière civile ou commerciale est communiqué à un destinataire localisé à l'étranger. Cette procédure suppose l'application de règles spécialement édictées pour répondre aux exigences particulières de ces procédures.


II. La notification internationale : sources


22. La réglementation au niveau supranational est dominée par les travaux de la Conférence de La Haye51. Cette organisation a adopté quatre instruments successifs qui contiennent des règles en matière de notification : les conventions du 14 novembre 1896, du 17 juillet 1905 et du 1er mars 1954 relatives à la procédure et la convention du 15 novembre 1965 relative uniquement aux notifications internationales. Seules les deux dernières sont encore en vigueur. La convention de La Haye du 15 novembre 1965 est aujourd'hui l'instrument qui a le champ d'application géographique le plus important puisqu'elle compte soixante-huit États signataires52.


23. La France est également partie à de nombreux accords bilatéraux53. Actuellement, trente-six conventions bilatérales54, contenant des dispositions relatives aux notifications, sont en vigueur.


Ces différents instruments peuvent avoir deux objectifs. Certains ont été adoptés pour compléter les règles contenues dans les conventions multilatérales de La Haye. D'autres, à l'inverse, sont indépendants et ont été signés avec des États non liés avec la France par une autre convention.


24. Les difficultés rencontrées dans les procédures de notification entre États membres de l'Union européenne ont incité le législateur de l'Union européenne à adopter ses propres textes.


Tout d'abord, il existe un instrument spécialisé, le règlement (CE) 1393/2007 du 13 novembre 2007 relatif à la signification et à la notification dans les États membres des actes judiciaires et extrajudiciaires en matière civile ou commerciale55. Ce texte remplace, depuis son entrée en vigueur le 13 novembre 2008, le règlement (CE) 1348/2000 du 29 mai 200056 qui a été le premier instrument spécialisé en matière de notification. La procédure de modification du règlement (CE) 1393/2007 est en cours puisque la Commission européenne a rendu un premier rapport concernant l'application de cet instrument le 4 décembre 201357.


De nombreux autres instruments, adoptés dans le cadre de la création de l'espace judiciaire européen, contiennent aussi des dispositions relatives à la notification des actes à l'étranger principalement : le règlement (CE) 805/2004 du 21 avril 2004 portant création d'un titre exécutoire européen (ci-après règlement TEE)58, le règlement (CE) 1896/2006 du 12 décembre 2006 qui a instauré une injonction de payer européenne (ci-après règlement IPE)59 et le règlement (CE) 861/2007 du 11 juillet 2007 créant une procédure de règlement des petits litiges (ci-après règlement PL)60. Ce dernier instrument est en cours de modification61.


Parallèlement à ces règles, le législateur de l'Union européenne a adopté de nombreuses règles relatives aux contrôles des notifications. Ainsi, les règlements relatifs à la compétence judiciaire et l'exécution des décisions en matière civile et commerciale62, en matière familiale63, dans le domaine des créances alimentaires64 et des successions65, contiennent tous de telles dispositions. C'est également le cas des propositions de règlement dans le domaine des régimes matrimoniaux66 et des partenariats enregistrés67.


25. Enfin, en droit interne, une section du Code de procédure civile (ci-après CPC) est consacrée à la notification internationale. Celui-ci distingue la « notification des actes à l'étranger »68 prévue aux articles 683 à 688 CPC et la « notification des actes en provenance de l'étranger » aux articles 688-1 à 688-8 CPC. Sous l'influence du droit conventionnel et du droit de l'Union européenne, une partie du droit commun, la notification des actes à l'étranger, a été profondément réformée par un décret du 28 décembre 200569, lui-même partiellement amendé par un décret du 15 mars 201270.


26. Les sources du droit de la notification des actes à l'étranger sont donc extrêmement nombreuses. L'abondance des règles s'explique surtout par l'intérêt d'une régulation internationale. En l'absence de convention internationale, la procédure à suivre pour notifier un acte à l'étranger se révèle très longue, très complexe et son succès est souvent incertain. C'est pourquoi les États ont été amenés à signer et ratifier des conventions pour faciliter la coopération judiciaire. Aujourd'hui, avant même d'étudier leur contenu, il est possible de constater que la quantité de sources entraîne de nombreux problèmes de cohérence et de lisibilité du droit de la notification des actes à l'étranger71.


27. Concernant le contenu même des règles, la notification internationale est le plus souvent présentée comme étant régie par des règles matérielles de procédure internationale72, c'est-à-dire par des règles spéciales adaptées aux procédures internationales.


Cette affirmation n'est que partiellement juste. En effet, les instruments internationaux cités contiennent tous des règles matérielles concernant l'étape centrale de la procédure, la transmission à l'étranger. Toutefois, la procédure se divise, comme cela a été indiqué supra, en trois parties : émission, transmission, réception. Lors de la première étape, la loi de l’État d'envoi intervient pour déterminer s'il faut envoyer l'acte à l'étranger. Lors de la dernière étape, trois possibilités sont proposées. L'acte peut faire l'objet d'une simple remise, être communiqué au destinataire selon une forme spéciale demandée par l'expéditeur ou enfin être remis selon un mode prévu par la loi de l’État de destination. Ces deux étapes ne sont par conséquent pas régies par des règles matérielles. Seule la transmission est régie par des règles matérielles.


À celles-ci s'ajoutent donc les règles internes relatives à la remise des actes aux personnes concernées. La nécessité de compléter le droit international par le droit interne amplifie encore la complexité des procédures de notification internationale.


28. Paradoxalement, en dépit de cette complexité et des intérêts en jeux, notamment en termes de droits fondamentaux, la jurisprudence et la doctrine73 sont rares sur cette question, même si elles ne sont pas inexistantes. Le peu d'intérêt porté par la doctrine à cette question peut d'ailleurs être partiellement expliqué par le manque de jurisprudence.


Il faut néanmoins souligner l'émergence d'un contentieux très important, mais concernant un problème très spécifique, celui de la saisine du Tribunal des affaires de la sécurité sociale par des personnes domiciliées hors de France74. Le non-respect systématique des conventions bilatérales pour la notification des convocations devant ces tribunaux a entraîné la censure de la Cour de cassation. Ce contentieux est très spécialisé et probablement ponctuel. Très certainement qu'après le flot d'affaires, plus de soixante décisions de Cour de cassation en moins de six mois, la situation devrait être régularisée par les services compétents des tribunaux concernés. En conséquence, l'existence de ces affaires ne contredit pas l'affirmation selon laquelle la jurisprudence est relativement rare sur le sujet des notifications internationales.


L'absence relative de jurisprudence peut être justifiée par la mise en place de contrôles de la notification des actes judiciaires, et plus particulièrement de l'acte introductif d'instance, tout au long du procès. Le juge saisi est ainsi amené, sous conditions, à surseoir à statuer pour vérifier le déroulement de la procédure de notification s'il constate que le défendeur est défaillant. Des contrôles sont également prévus après le rendu de la décision. Le premier permet au juge de l’État d'origine de relever, au besoin, le défendeur de la forclusion. Le second évite la reconnaissance ou l'exécution à l'étranger d'une décision de justice boîteuse en raison d'une défaillance dans les notifications.


À l'inverse, le faible nombre de décisions de justice peut aussi s'expliquer par l'échec même des procédures de notification. En effet, le défendeur qui n'a pas reçu l'acte n'est pas informé des défaillances de la procédure de notification. Il n'est donc pas en mesure de porter une quelconque contestation devant un juge. Lorsqu'il est finalement averti de la procédure engagée contre lui et qu'il souhaite contester la notification, il est possible qu'il ne remplisse pas les conditions requises ou qu'il soit trop tard pour qu'il puisse intenter une action. Le contentieux des notifications s'en trouve nécessairement limité.


La rareté de la jurisprudence ne doit en tout cas pas être interprétée comme un signe d'efficacité des procédures. Les règles sont nombreuses, très complexes, et il est souvent affirmé qu'elles sont mal connues et mal appliquées75.


29. Il convient également de clarifier les liens entre la procédure de notifications internationale et celle d'obtention de preuves à l'étranger.


III. La notification internationale et l'obtention de preuves à l'étranger


30. La procédure de notification et celle de la recherche de preuves à l'étranger76 ont régulièrement été associées ou assimilées, voire confondues77.


En application de la convention de La Haye du 15 novembre 1965, il a notamment été fait état d'un « cas dans lequel une personne se voit imposer, sous peine de sanction, la production de preuves dans l’État requérant, par le biais d’une demande de notification en application de la Convention Notification ». Cet exemple révèle une mauvaise application tant de la convention de La Haye du 18 mars 197078 sur l'obtention de preuves à l'étranger, que de la convention Notification.


Certaines similitudes entre les deux procédures peuvent être soulignées. Dans le domaine de la preuve, comme dans celui de la notification, une coopération est nécessaire entre les organes des différents États. Dans les deux hypothèses, le bon déroulement du procès est lié à des démarches effectuées par des autorités de l’État requis.


Pourtant, les procédures d'obtention de preuves à l'étranger et de notification internationale sont très différentes. Tout d'abord, leurs objets divergent. La notification permet de donner officiellement un acte à une personne à l'étranger, alors que la procédure de recherche de preuves à l'étranger sert à recueillir des éléments localisés sur le territoire d'un autre État.


Ensuite, les méthodes utilisables pour la recherche de preuve sont également distinctes. Si au cours d'un procès, le juge estime nécessaire d'ordonner des mesures d'instruction pour obtenir des informations localisées à l'étranger, il utilise traditionnellement une commission rogatoire internationale. Par ce biais, le juge demande à une juridiction de l’État dans lequel se situent les preuves, de collaborer avec lui pour collecter les renseignements dont il a besoin. Dans le cadre particulier de l'Union européenne, le législateur de l'Union européenne a retenu une solution différente et très innovante. En effet, le règlement (CE) 1206/2001 du 28 mai 2001 relatif à la preuve79 autorise, sous conditions, un juge à exécuter une mesure d'instruction sur le territoire d'un autre État membre. Une telle possibilité n'est pas offerte aux huissiers ou aux agents de notification qui ne peuvent pas remettre un acte sur le territoire d'un autre État, même membre de l'Union européenne. Tout au plus, ces autorités peuvent-elles, dans certaines circonstances, envoyer directement l'acte au destinataire. Pour les notifications, une extension de la compétence hors de l’État d'envoi n'est en réalité pas souhaitable. Elle serait source de perte de temps et entraînerait des coûts supplémentaires. Pour les notifications, la collaboration avec des personnes compétentes situées dans l'État de destination correspond à une technique adéquate.


31. Avant de s'intéresser aux enjeux des procédures de notification internationale, il convient d'expliquer le processus dit d'« internalisation » qui est parfois utilisé pour échapper à la complexité des procédures internationales.


IV. La notification internationale et l'« internalisation » des procédures


32. L'« internalisation »80 correspond à l'hypothèse dans laquelle, une notification qui aurait dû être internationale, en raison de la localisation du destinataire à l'étranger, est réalisée selon les règles applicables aux notifications internes. En effet, l'expéditeur, qui dispose d'une adresse du destinataire à l'étranger, se fonde sur des éléments de localisation dans l'État d'envoi pour écarter le caractère international de la signification. À la différence d'une notification fictive, dans le cadre d'une notification « internalisée », la remise de l'acte au destinataire est indispensable pour que la notification produise des effets. Néanmoins, l'expéditeur déplace le lieu de cette remise afin qu'elle intervienne dans l’État d'envoi. Ce faisant, le droit normalement applicable, en raison de l'adresse à l'étranger du destinataire, est écarté. Ce procédé n'est ni interdit ni autorisé par les textes internationaux, il n'est tout simplement pas envisagé.


Incontestablement, éviter une notification internationale présente des avantages pour la personne qui doit envoyer l'acte. L'expéditeur n'a pas à rechercher une adresse à l'étranger, ni à déterminer le droit applicable, le mode de transmission ou le mode de remise. Il n'a pas non plus à se préoccuper des questions de traduction, de coûts et n'éprouve pas les mêmes difficultés pour déterminer la date de la notification. L'« internalisation » permet d'éviter une procédure longue, complexe et hasardeuse. Pour le récipiendaire, l'« internalisation » peut également présenter des intérêts à condition que la procédure soit plus rapide et plus efficace et que ses droits soient respectés.


33. L'« internalisation » existe dans trois hypothèses. Elle peut résulter du choix par le destinataire de l'acte d'une adresse dans l’État d'envoi ou être imposée par la loi du for ou enfin être choisie par l'expéditeur de l'acte.


34. La complexité des procédures internationales peut inciter des parties à choisir des adresses afin de faciliter leur relation et donc la notification des actes qu'elles doivent se communiquer.


Pour un acte extrajudiciaire, pour « internaliser » la notification, il suffit que les deux parties soient localisées dans le même État. La situation est différente pour un acte judiciaire, puisque cette fois, pour « internaliser » la notification, l'adresse choisie doit être située dans le même État que le tribunal compétent. Si les deux parties sont localisées dans le même État, mais que le juge compétent est celui d'un autre État, la procédure de notification reste internationale81.


La première hypothèse d'internalisation en raison d'un choix du destinataire de l'acte est celle de l'élection de domicile82. Le domicile élu est un « lieu autre que le domicile réel choisi par les parties à un acte juridique pour l'exécution d'un acte »83. Le droit français84 prévoit expressément que le domicile élu pour l'exécution d'un contrat sert d'adresse de notification. Il ne s'agit que d'une faculté85, et l'expéditeur peut décider de transmettre l'acte à l'étranger. Seuls les actes directement en rapport avec le contrat qui prévoit ce domicile peuvent être transmis à cette adresse. Le code civil ne pose aucune exigence concernant la qualité du domicile choisi. Tout au plus, doit-il être connu à l'avance et son adresse contenue dans l'acte dont l'exécution requiert une notification. Ces exigences sont courantes comme en témoigne une décision du Conseil supérieur des Pays-Bas dans laquelle le juge avait exigé que ce domicile soit connu à l'avance et précisé dans un document écrit86. Les parties peuvent également prévoir dans leur contrat une adresse qui ne servirait que pour la communication des actes entre elles. Rien ne s'oppose non plus à ce que le destinataire accepte par anticipation de recevoir des actes à une adresse dans l’État d'envoi chez un tiers ou qu'il fasse part à l'avance de son souhait de recevoir des actes en personne lors de sa présence sur le territoire.


Cette possibilité de choisir une adresse de notification est limitée au regard du droit de l’État dans lequel est cette adresse. Si le droit de cet État87 prohibe le choix par les parties d'une adresse de notification, un tel choix n'est pas valable. Dans le cadre du suivi de l'application de la convention de La Haye du 15 novembre 1965, certains États88 ont indiqué que leur droit excluait la possibilité pour les parties de déterminer un lieu de notification dans une clause contractuelle. Les droits nationaux peuvent également restreindre la qualité des lieux qui peuvent être utilisés pour notifier des actes, par exemple en excluant les notifications à des adresses qui correspondraient à des boites postales.


Sous ces réserves, l'« internalisation » de la notification lorsqu'elle résulte d'un choix du destinataire peut être encouragée. L'adresse de notification pourrait compléter les clauses attributives de juridiction par exemple. Outre la facilitation de la procédure pour l'expéditeur, en donnant une adresse de référence, le destinataire s'engage à y recevoir des actes ou à assumer les conséquences liées à une non-réception au lieu indiqué. La réception des actes en un lieu que le destinataire a déterminé augmente les chances de réception effective et, donc, la protection de ses intérêts.


35. Dans certaines hypothèses, l'« internalisation » est imposée par la loi du for. Ainsi, certains droits nationaux, tel le droit belge89, obligent les personnes qui habitent sur leur territoire à se déclarer auprès de l'administration. Ces domiciles légaux doivent notamment être utilisés pour la notification des actes sous peine de nullité90. La Cour de cassation belge91 a précisé que cette disposition est d'ordre public, ce qui rend donc non valable une notification réalisée au domicile réel à l'étranger92.


Le droit français ne connaît pas de domicile légal général93. Toutefois, l'utilisation d'un domicile élu dans le for pour une instance en cours est, dans certaines hypothèses, imposée par le droit français. Le recours à un avocat est obligatoire, sauf lorsque la loi en dispense les parties, et le choix d'un avocat emporte élection de domicile en vertu de l'article 751 CPC94. Lorsque le ministère d'avocat n'est pas obligatoire, par exemple pour les procédures devant le Tribunal de commerce, la constitution d'un avocat n'emporte pas élection de domicile95. Cependant, pour faciliter les procédures devant le Tribunal de commerce, le législateur impose aux demandeurs étrangers d'élire domicile en France96.


Ces élections de domicile permettent donc d'« internaliser » la transmission de certains actes97. La notification de l'acte introductif d'instance ne peut pas être « internalisée » puisque, par définition, le défendeur qui n'est pas encore informé de la procédure engagée contre lui, n'a pas encore constitué avocat.


En dépit de l'article 682 CPC qui prévoit que « la notification d'un jugement est valablement faite au domicile élu en France par la partie demeurant à l'étranger », dans certaines hypothèses, la notification du jugement ne peut pas non plus être « internalisée ». La Cour de cassation, dans un arrêt du 2 décembre 201098, a été amenée à se prononcer au sujet de la notification d'un jugement rendu par un Tribunal de commerce, entre un demandeur localisé en Italie et un défendeur en France. La société demanderesse avait élu domicile en France comme l'impose l'article 855 CPC. Elle avait choisi le cabinet de son avocat comme domicile élu. Le jugement avait été notifié à cette adresse. La notification a été contestée par la société Italienne dont la demande d'appel avait été rejetée. La Cour de cassation a finalement précisé que « l’élection de domicile imposée par l’article 855 du code de procédure civile n’emporte pas pouvoir pour la personne chez laquelle domicile a été élu de recevoir la signification du jugement destinée à la partie elle-même »99. En l'espèce, l'élection de domicile au cabinet de l'avocat créait un mandat au profit de ce dernier. Ce mandat se terminait avec la clôture de l'instance, qui intervient avec le prononcé de la décision, puisque « le jugement, dès son prononcé, dessaisit le juge de la contestation qu'il tranche »100. La notification du jugement intervenant postérieurement, l'acte devait être transmis à l'adresse à l'étranger du demandeur. La notification du jugement au domicile élu en France n'aurait été valable que si un mandat spécial avait été conclu à cette fin. Cette évolution de la jurisprudence démontre une meilleure prise en compte du caractère international des notifications qui se justifie notamment par l'amélioration des techniques de transmission. Dans l'affaire citée, les droits de la partie auraient été mieux protégés si la notification avait été réalisée en Italie, à condition toutefois que la procédure de transmission se soit déroulée sans difficulté. L'« internalisation » ne protégeait pas les droits du destinataire de l'acte et, pour cette raison au moins, il était pertinent de l'écarter.


À l'inverse du droit français, le droit néerlandais impose l'« internalisation » de la notification des décisions de justice. Il évince donc systématiquement l'application à titre principal des textes internationaux. En contrepartie, une copie de l'acte doit être envoyée à l'adresse connue à l'étranger. Cet envoi peut être fait par le biais des techniques de transmission proposées dans les instruments internationaux qui lient l’État d'envoi et celui de réception. En l'absence de communication de l'acte à l'étranger, la notification n'est pas valable101. L'envoi d'un acte à l'étranger permet de ne pas être en contradiction avec les textes internationaux. La procédure néerlandaise ne correspond donc pas complètement à une procédure « internalisée » puisque l'acte est tout de même envoyé à l'étranger, mais ne prend pas pleinement en compte le caractère international dans la mesure où l'acte est également remis sur le territoire des Pays-Bas. Rendre interne une notification internationale n'a d'intérêt que si la procédure est simplifiée et/ou plus efficace pour la protection des parties. Le droit néerlandais met finalement en place deux notifications pour un seul acte, une interne, une internationale, ce qui augmente la complexité de la procédure.


Imposer aux parties, résidant à l'étranger, d'élire domicile dans le for a vocation à faciliter la procédure engagée. De nombreux droits posent une telle exigence, y compris le droit de l'Union européenne. Ainsi, la convention de Bruxelles exigeait que le requérant élise domicile dans le ressort de la juridiction saisie102 et le règlement Bruxelles I, qui la remplace, impose seulement que le demandeur dispose d'une adresse103.


La Cour de justice de l'Union européenne est intervenue dans un arrêt Alder contre Orlowski, du 19 décembre 2013104 pour juger contraire au droit européen une procédure d'« internalisation » prévue en droit interne polonais. L'article 1135 du Code de procédure civile polonais oblige les parties résidant à l'étranger à nommer en Pologne un représentant habilité à recevoir les notifications. Lorsqu'aucun représentant n'est nommé, l'acte est signifié de façon fictive, c'est-à-dire qu'il est conservé au dossier sans être transmis à l'adresse du destinataire à l'étranger. Dans cette affaire, la CJUE estime notamment que le règlement relatif aux notifications s'applique lorsque l'acte doit être communiqué « à une partie dont la résidence, le lieu de séjour habituel ou le siège est situé dans un autre État membre »105. Dès lors, l'internalisation n'est pas possible lorsqu'une adresse à l'étranger du destinataire est connue. Il est possible de regretter que la Cour ait repris les notions de résidence, lieu de séjour habituel ou siège qui ne sont pas contenues dans le texte même du règlement. La procédure d'internalisation, telle que celle du droit polonais, conserve son utilité lorsque l'adresse du destinataire n'est pas connue.


À l'inverse, dans les hypothèses dans lesquelles l'« internalisation » prive le destinataire de l'exercice de ces droits, elle doit être écartée. L'« internalisation » décidée par le législateur, ou par le destinataire de l'acte lui-même, trouve une légitimité lorsqu'elle permet au destinataire d'être averti plus rapidement et plus efficacement. Si l'expéditeur de l'acte choisit d'écarter l'application des instruments internationaux, la validité de la procédure doit être très strictement encadrée pour ne pas nuire au destinataire.


36. Dans certaines hypothèses, la loi du for permet, ou du moins n'interdit pas, de notifier un acte à une personne se trouvant sur son territoire alors que l'adresse de celle-ci est à l'étranger. Par le passé, le droit français a même expressément autorisé, voire encouragé le recours à une signification interne. Ce n'est que si celle-ci était impossible que la procédure de notification d'un acte à l'étranger était enclenchée.


En effet, l'article 69-10 du code de procédure civile dans rédaction issue du décret n°65-1006 du 26 novembre 1965 prévoyait que l'acte devait être remis pour : « Ceux qui habitant à l'étranger, n'auront pu être assignés en France dans les conditions prévues à l'article 58-1 [signification à personne], au même parquet qui après visa de l'original, enverra la copie au ministère des Affaires étrangères ou à toute autre autorité déterminée dans les conventions diplomatiques »106. Toutefois, cette disposition est entrée en vigueur alors que la procédure de notification internationale était peu efficace puisqu'il s'agissait de la signification à parquet couplée à une transmission par la voie diplomatique. La problématique est aujourd'hui différente avec l'amélioration des techniques de transmission et la suppression de la signification à parquet comme principe107.


À la lecture des articles 683 et 684,1 CPC108, on pourrait conclure que le droit français ne permet plus d'« internaliser » la procédure. Ces textes renvoient à l'application des instruments internationaux ou du droit interne de la notification des actes à l'étranger, si le destinataire a une adresse à l'étranger et sont applicables à peine de nullité109. Pourtant, l'article 651,3 CPC, en ne limitant pas sa portée aux procédures internes, autorise une interprétation différente. En effet, il précise : « la notification peut toujours être faite par voie de signification alors même que la loi l'aurait prévue sous une autre forme »110. L'huissier peut donc, sous conditions, remettre l'acte au destinataire dans le for selon le droit interne, même si l'adresse connue du destinataire est à l'étranger. La première condition est que la procédure utilisée soit une signification et non une notification en la forme ordinaire. Cela signifie que la procédure doit être réalisée par un huissier de justice111. Écarter l'application du droit de la notification des actes à l'étranger ne peut être justifié que par l'utilisation d'une procédure sécurisée, d'où l'exigence du recours à un professionnel de la notification. L'expéditeur ne peut donc pas, par exemple, notifier un acte au destinataire par voie postale à une adresse provisoire en France. Ensuite, il ne peut s'agir que d'une signification à personne. Cette méthode prévue à l'article 654 CPC112 est le principe en matière de signification interne. Pour les procédures strictement internes, ce n'est que lorsqu'elle ne peut avoir lieu malgré les diligences de l'huissier que celui-ci peut signifier à domicile ou à résidence. Dans notre hypothèse, le domicile du destinataire est hors du territoire national. Si la signification à personne est impossible, il faudra revenir à une procédure de notification transnationale, en se fondant sur l'adresse hors du for du destinataire.


Si la signification à personne est effectuée en lieu et place d'une notification transnationale, certaines garanties supplémentaires peuvent être exigées. L'acte doit être remis en temps utile, idéalement la remise en main propre devrait faire gagner du temps comparativement à la procédure internationale. L'huissier ne doit pas attendre que la personne soit de passage sur le territoire du for, mais avoir connaissance de la présence de celle-ci dans le for au moment où il entreprend la procédure. La signification interne ne doit être utilisée que si elle est le moyen le plus sûr et le plus rapide de joindre le destinataire. Par exemple, un frontalier qui travaille dans le for recevra l'acte plus facilement et plus rapidement des mains d'un huissier français qu'en suivant la procédure transfrontière. Seule la certitude d'une remise effective et en temps utile justifie le fait d'écarter le droit normalement applicable.


Le droit belge contient une disposition analogue à celle du droit français. L'article 33 du code judiciaire belge prévoit en effet : « La signification est faite à personne lorsque la copie de l'acte est remise en mains propres du destinataire. La signification à personne peut être faite au destinataire en tout lieu où l'huissier de justice le trouve. Si le destinataire refuse de recevoir la copie de l'acte, l'huissier de justice constate ce refus sur l'original et la signification est réputée faite à personne ». Les huissiers belges ont toujours la possibilité de signifier à personne dès qu'ils sont en présence du destinataire de l'acte. Cette règle n'exclut pas de son champ d'application les transmissions qui devraient être internationales et permet donc, à l'instar du droit français d'« internaliser » les procédures.


La signification à personne présente l'avantage incontestable d'un contact direct et partant offre la garantie d'avoir apporté l'information au défendeur. Cela ne signifie pas qu'une telle procédure doit être encouragée, dans la mesure où elle s'effectue en contradiction avec les accords internationaux. Si la décision rendue par le juge du for devait s'appliquer dans l'État de résidence du défendeur, le non-respect des règles internationales pourrait avoir comme conséquence le refus d'exequatur. Une telle signification a pour but d'assurer une remise effective de l'acte au destinataire et non de contourner l'application des instruments internationaux et les mécanismes de protection des droits des parties qu'ils contiennent. Encourager une telle pratique inciterait à la fraude et à la recherche de fausses significations internes113. Cette méthode ne devrait être utilisée que de façon limitée quand il est prouvé, qu'une notification internationale serait particulièrement longue ou inefficace.


La notification à une personne morale doit être distinguée de celle à une personne physique dans la mesure où une personne morale a intrinsèquement le don d'ubiquité et peut se matérialiser en plusieurs endroits. Ce constat est particulièrement vrai pour les sociétés qui peuvent avoir des établissements dans plusieurs États.


Le droit français ne prévoit pas explicitement la possibilité de notifier un acte à une succursale ou filiale française d'une personne morale ayant son siège social à l'étranger. La jurisprudence française a cependant validé la pratique consistant à remettre un acte en France au représentant d'une personne morale étrangère114. Ce contournement des règles normalement applicables était justifié par la sécurité offerte par la remise directe au représentant contrairement à la signification à parquet qui pouvait se révéler longue et incertaine115. La théorie dite des « gares principales » développée en droit interne par la jurisprudence116 permet aussi d'« internaliser » les notifications. Elle permet d'assigner une société uniquement au lieu de sa succursale à condition que celle-ci soit directement liée au litige. Cette théorie a été très tôt transposée aux relations internationales par la jurisprudence117.


Certains droits, à l'inverse, encouragent explicitement l'internalisation à destination des personnes morales. Ainsi, l'article 42 al. 6 du code judiciaire belge prévoit : « les significations sont faites : (...) 6° aux sociétés étrangères ayant la personnalité civile, à leur siège social, à leur succursale ou au siège d'opération qu'elles possèdent en Belgique ». Les juges belges118 ont constaté que le règlement de l'Union européenne relatif aux notifications ne précisant pas dans quelles conditions une notification relève de ce texte, il est possible d'« internaliser »119. Le droit chinois120 contient également une telle possibilité en son article 247 (5)121 qui permet de remettre l'acte en Chine au bureau du mandataire choisi par le destinataire, à sa succursale ou à ses agents à condition qu'ils soient autorisés à recevoir des documents. Enfin, les règles fédérales de procédure aux États-Unis autorisent également la notification à une personne représentant la société sur le territoire des États-Unis. Ce représentant peut être une filiale, mais les termes des Federal Rules of Civil Procedure122 sont plus larges et on peut imaginer qu'il s'agisse d'une personne de passage sur le territoire. La seule exigence est que cette personne soit habilitée. Cette habilitation peut être un effet de la loi ou résulter d'un contrat ou de l'apparence. Si des liens très forts unissent, par exemple, une société mère et sa filiale, à tel point que cette dernière agit régulièrement pour le compte de sa société mère sans qu'il y ait de mandat exprès, on peut supposer qu'elle est capable de recevoir des actes en son nom.


Dans ces exemples, l'« internalisation » de la notification à une personne morale doit faciliter la procédure. Comme pour les personnes physiques se pose la question de son opportunité. L'existence d'un lien entre l'établissement dans le for et le litige123 doit permettre de procéder à une notification « internalisée ». Dès lors que la filiale ou la succursale dans l'État d'envoi est impliquée, l'acte doit pouvoir lui être notifié. Obliger l'expéditeur qui n'a eu des liens qu'avec une personne dans le for à notifier un acte à l'étranger peut ne pas être justifié. Si la filiale est seule impliquée, il n'est pas toujours nécessaire de notifier l'acte à l'étranger. À l'inverse, si la société mère est également concernée, la question de la transmission de l'acte dans son État se pose. Si l'établissement dans le for représente la société mère, il n'est pas nécessaire de communiquer l'acte à l'étranger. Toutefois, l'existence de la filiale ne suffit pas à elle seule à faire présumer qu'elle représente sa société mère. Une filiale ou une succursale est d'abord considérée comme représentant sa société mère si la loi du for en dispose ainsi. La Cour suprême des États-Unis l'a indiqué dans l'affaire Schlunk124. Dans cette affaire, Monsieur Schlunk qui avait perdu ses parents dans un accident de voiture souhaitait engager la responsabilité d'une filiale de la société Volkswagen localisée dans l'Illinois aux États-Unis et de la société mère en Allemagne. La Cour suprême a constaté que selon la loi de l'Illinois la filiale était censée représenter la société mère et qu'il n'était donc pas nécessaire de procéder à une notification internationale. La notification interne suffisait125.


Pour écarter l'application des instruments internationaux, il faut également s'assurer que les droits de la personne concernée seront respectés, d'où l'éventuelle exigence d'un lien entre cette personne et le litige ou la nécessité de s'assurer qu'elle représente la société à l'étranger à laquelle l'acte aurait dû être transmis.


37. Que le destinataire soit une personne morale ou une personne privée, l'expéditeur ne doit pouvoir écarter les instruments internationaux pour procéder à une notification interne que s'il dispose d'éléments de localisation suffisants. L'« internalisation » ne doit pouvoir être réalisée que si elle permet au défendeur de recevoir l'acte en temps utile pour pouvoir exercer sa défense. L'« internalisation » des procédures de notification permet donc d'éviter une procédure internationale complexe. Cette procédure n'est justifiée que si elle est plus efficace qu'une notification internationale. Les intérêts du destinataire seront mieux protégés lorsque c'est lui qui a choisi l'adresse à laquelle il va recevoir les actes. L'« internalisation » des procédures perturbe le jeu des instruments internationaux. Elle n'apporte qu'une solution ponctuelle aux problèmes liés aux procédures transnationales. Ce procédé ne doit pas être encouragé lorsqu'il est évident qu'une notification internationale permettrait plus efficacement de joindre le destinataire.


38. En pratique, l'expéditeur utilise l'adresse dont il dispose et ne se soucie que rarement de l'existence d'une adresse à l'étranger s'il détient des éléments de localisation en France. À défaut d'adresse en France, l'expéditeur doit procéder à une notification de l'acte à l'adresse connue hors de France. Il est utile de préciser quels sont les enjeux de cette procédure concernant la protection des droits fondamentaux.


V. La notification internationale : les enjeux en termes de droits fondamentaux


39. La notification est la procédure par laquelle une information est apportée à un destinataire. La procédure est concernée par les droits fondamentaux à un double titre. D'une part, la procédure de notification doit elle-même respecter les droits fondamentaux. D'autre part, l'effectivité de la notification est nécessaire au respect de certains droits, éventuellement protégés au titre des droits fondamentaux126.


40. Concernant le respect des droits fondamentaux par la notification elle-même, le principal droit concerné est l'accès au juge127, qui est protégé au titre de l'article 6 de la convention européenne des droits de l'Homme et de l'article 47 de la charte des droits fondamentaux de l'Union européenne.


Ce principe a été posé par la Cour européenne des droits de l'Homme qui estime que le fait qu'une « contestation civile doit pouvoir être portée devant un juge compte au nombre des principes fondamentaux de droit universellement reconnus »128. Il a également été affirmé par la Cour de justice de l'Union européenne129, le Conseil constitutionnel130, le Conseil d’État131 et la Cour de cassation132. Or, il va de soi que l'accès à la justice ne peut se concevoir sans information effective des parties au procès et ce, à toutes les phases de la procédure133.


41. Le premier élément auquel renvoie immédiatement la notion de notification est l'accès au juge du défendeur. Puisque la notification se définit comme la méthode de communication officielle d'une information, elle semble profiter, avant tout, à la partie contre laquelle une action est intentée et donc à celle à qui l'assignation est adressée.


L'exercice des droits de la défense suppose pour le destinataire d'avoir reçu l'acte et de l'avoir obtenu à temps pour préparer sa défense.


42. Parallèlement, la notification de l'acte introductif d'instance s'avère également être, même si cet élément est rarement évoqué134, un instrument important de la protection des droits du demandeur. La frontière géographique le séparant du défendeur ne doit pas priver le demandeur de son droit d'agir en justice. Cela signifie que les formalités lui incombant ne peuvent pas être trop complexes ou trop coûteuses. Dans le cas contraire, elles le dissuaderaient d'agir et le priveraient de son droit d'accès au juge. Le demandeur diligent doit pouvoir obtenir une décision de justice même si le défendeur n'a pas pu être joint. La seule possibilité pour préserver les droits du requérant est alors que le juge rende une décision par défaut.


Pour autant, le demandeur n'a pas intérêt à ce que le défendeur ne soit pas atteint par l'acte introductif d'instance et soit défaillant. En effet, l'échec de la notification de l'acte introductif d'instance est généralement une cause de refus de reconnaissance ou d'exécution d’une procédure étrangère135.


Par exemple, dans le cadre particulier de l'espace judiciaire européen, le défendeur défaillant pourra s'opposer à la reconnaissance d'un jugement par défaut. Le règlement (CE) 44/2001 du 22 décembre 2000 relatif à la compétence judiciaire, la reconnaissance et l'exécution des décisions en matière civile et commerciale (ci-après règlement Bruxelles I) exige que ce défendeur ait « exercé [un] recours à l'encontre de la décision alors qu'il était en mesure de le faire »136. Un tel recours n'est possible que si le défendeur a été atteint par la notification de la décision. Cette solution a été affirmée par la Cour de justice de l'Union européenne dans l'arrêt ASML Netherlands BV contre Semiconductor Industry Services GmbH du 14 décembre 2006137. Dans cette affaire, une société néerlandaise a attrait en justice une société autrichienne devant les tribunaux des Pays-Bas. La notification de l'acte introductif d'instance n'ayant pas atteint le défendeur, une décision par défaut a été rendue. La société néerlandaise demande alors l'exécution de celle-ci en Autriche. Au cours de la procédure de reconnaissance et d'exécution, le juge décide de surseoir à statuer pour demander à la Cour de justice de l'Union européenne si la possibilité d'exercer un recours suppose que la décision rendue ait été notifiée. La Cour affirme alors : « qu’un défendeur ne saurait être «en mesure» d’exercer un recours contre une décision rendue par défaut à son encontre que s’il a eu effectivement connaissance du contenu de celle-ci, par voie de signification ou de notification effectuée en temps utile pour lui permettre de se défendre devant le juge de l’État d’origine »138.


Dans cette hypothèse, la notification de la décision rendue revêt une importance particulière. Sauf le cas du défendeur volontairement défaillant, a priori, le défendeur n'a pas été informé de l'instance engagée contre lui. Seule la réception du jugement lui permet de prendre connaissance de la décision afin d’effectuer un recours, de demander le relevé de la forclusion ou de s'opposer à sa reconnaissance ou son exécution hors du for. Le succès de la notification de la décision rendue par défaut permet de « réparer », au moins partiellement, l'échec de la transmission de l'acte introductif d'instance.


Une décision « boiteuse » qui ne peut pas être reconnue ou exécutée dans un autre État, particulièrement celui dans lequel le défendeur a ses biens, peut s’avérer d'un intérêt très limité pour le requérant.


In fine, si celui-ci obtient une décision qui ne peut pas être exécutée, il se retrouve privé de son droit au procès équitable. En effet, dans son arrêt Hornsby contre Grèce139 du 19 mars 1997, la Cour européenne des droits de l'Homme a estimé que : « l'exécution d'un jugement ou arrêt, de quelque juridiction que ce soit, doit donc être considérée comme faisant partie intégrante du "procès" au sens de l'article 6 »140. Si les règles de notification de l'acte introductif d'instance ne permettent pas de joindre effectivement le défendeur, il peut en résulter une atteinte aux droits du demandeur s'il obtient une décision par défaut qu'il ne peut pas faire exécuter hors du for.


Concernant le droit d'exercer un recours, il faut noter une décision récente de la Cour de cassation française en date du 23 juin 2011141, dans laquelle elle considère toutefois que le recours de la partie, qui n'a pas reçu la notification de la décision rendue, est irrecevable si celle-ci a agi au-delà du délai légal.


En l'espèce, un huissier français est chargé de procéder à la notification d'un arrêt rendu par la cour d'appel de Paris. La partie à laquelle il doit communiquer l'acte étant domiciliée en Israël, il sollicite la collaboration des autorités de cet État. Celles-ci lui font part de l'impossibilité de délivrer l'acte au destinataire, sans que l'arrêt précise les raisons de cet échec. Le destinataire, informé de la décision rendue par des moyens non officiels, décide de se pourvoir en cassation. Cependant, il forme son recours plus de six mois après la tentative des autorités israéliennes de lui remettre l'acte. La Cour de cassation déclare son pourvoi irrecevable puisqu'il a été effectué après l'expiration du délai d'action qui, en l'espèce, était de quatre mois142.


43. L'affirmation selon laquelle la notification doit respecter les droits fondamentaux suppose tout d'abord que des mécanismes de notifications efficaces soient proposés aux justiciables et que le non-respect de ceux-ci puisse être sanctionné.


44. Sur ce second aspect, il faut noter que certains États ont été condamnés par la Cour européenne des droits de l'homme en raison de la violation de l'article 6 CEDH par les agents chargés de la notification sur leur territoire à condition qu'ils agissent en tant qu'autorité publique.


Dans l'affaire Miholapa contre Lettonie143, les services compétents du tribunal ont notifié l'acte introductif d'instance au destinataire sans tenir compte de la nouvelle adresse que celui-ci avait communiqué, ce qui a amené ce tribunal à se prononcer par défaut.


La Cour européenne des droits de l'homme a aussi sanctionné des États lorsque l'échec d'une notification privait une des parties de son droit au recours. C'est le cas si, en raison d'une faute de l'huissier144 lors de la procédure de signification, le destinataire de l'acte n'a pas pu former un recours contre la décision. La Cour note que les huissiers agissent au nom de l’État et que l'échec de la notification ne peut être imputé au destinataire. Il faut notamment en conclure, et cette solution est logique, que le destinataire fautif n'est pas protégé.


L’État peut également être condamné lorsque l'huissier procède à une notification à adresse inconnue alors que le destinataire avait fourni une adresse en mairie comme le prévoit la législation en cause145.


45. Concernant la procédure de notification elle-même, pour la Cour européenne des droits de l'homme, le respect des droits fondamentaux implique aussi de la part des États « la mise en place de procédés de notification efficaces, permettant d'assurer la notification de la date des audiences aux parties en temps voulu »146.


Plus récemment, cette même Cour a précisé dans les affaires Trudov contre Russie147 et Mikryukov et autres contre Russie,148qu'il ne lui appartient pas de désigner précisément le ou les modes de notification à utiliser, mais qu'il est impératif que le destinataire soit informé de la date et du lieu de l'audience et qu'il dispose du temps utile pour préparer sa défense. La Cour apprécie in concreto les faits et vérifie si les juges nationaux ont exercé un contrôle des conditions de la notification.


Il faut enfin noter que le droit au procès équitable inclut le respect des principes d'égalité des armes et du respect du contradictoire. Cela signifie que pendant toute la procédure, les informations pertinentes doivent circuler entre les parties, et entre les parties et le juge. Différents actes doivent être communiqués149 comme des éléments de preuve ou des convocations. Il convient de préciser que pour ces actes, le plus souvent, les parties choisissent de recourir à une « internalisation » de la notification. Ce choix ne les prive pas du respect des droits fondamentaux, mais limite l'utilisation des notifications internationales et de leurs complications.


46. La notification des actes judiciaires apparaît donc comme un « maillon indispensable au bon déroulement d'une procédure »150. La principale difficulté est de trouver un équilibre entre les droits à protéger, entre les impératifs de la justice et ceux des parties.


47. Outre le respect des droits procéduraux, la notification des actes est nécessaire pour assurer la protection des droits fondamentaux substantiels liés au contenu de l'acte à notifier.


Pour les actes extrajudiciaires, ceux-ci prennent souvent effets à compter de leur notification. Il est donc impératif qu'ils soient effectivement remis à leur destinataire. Ainsi, le congé d'un bail ne commence à courir qu'à la date à laquelle le locataire ou le propriétaire le reçoit.


Pour les décisions de justice, en l'absence de notification, selon les droits nationaux, elles ne peuvent produire leur plein effet. Dans le cas d'une décision en matière de garde d'enfants, l'échec de la notification engendre une atteinte au droit au respect de la vie privée et familiale. La Cour européenne des droits de l'homme a eu l'opportunité de se prononcer sur ce point dans plusieurs affaires151. Elle a aussi dans la récente affaire Frasila et Ciocirlan contre Roumanie,152 estimé que l'échec de la notification, qui entraîne l'inexécution d'une décision de justice, porte atteinte au droit à la liberté d’expression protégé au titre de l’article 10 de la CEDH.


Afin que la notification permette le respect de ces droits substantiels, il faut que celle-ci soit efficace et réalisée rapidement. Tous ces éléments sont valables pour les notifications internes, toutefois, il faut noter que la complexité des notifications internationales renforcent la nécessité de veiller au respect des droits fondamentaux des parties.


VI. La notification internationale : problématique


48. La notification internationale des actes est une procédure extrêmement complexes. Les règles applicables sont très nombreuses, les enjeux sont variés et concernent tant la protection des droits fondamentaux des parties au procès que ceux relatifs à la bonne administration de la justice.


Afin d'aborder cette procédure, nous avons choisi une approche pragmatique. Dans cette étude, il s'agit d'améliorer les procédures de notification internationale des actes. Tout d'abord, les règles applicables sont mal connues et n'ont jamais été toutes étudiées ensemble. Il apparaît donc indispensable d'en faire un état des lieux de façon à offrir une approche globale. Ce n'est qu'à partir de cet état des lieux qu'il sera ensuite possible d'apporter des solutions aux différentes difficultés rencontrées.


49. La démarche suivie est simple, mais il semble nécessaire d'aborder un sujet d'une grande technicité de cette façon afin d'apporter des propositions réalistes. Le droit de la notification internationale des actes doit être simplifié et son contenu doit également être amélioré.


La simplification signifie que la procédure doit être plus facile à mettre en œuvre afin de limiter les risques d'erreur et d'échec. Il ne s'agit pas de supprimer le formalisme puisqu'il a été précisé que celui-ci est nécessaire tant pour le respect de la souveraineté des États que pour la protection des parties. La procédure elle-même doit cependant être modifiée puisqu'elle occasionne de nombreuses difficultés. L'utilisation des nouvelles technologies pour les procédures de notification doit notamment être envisagée pour accélérer les procédures153. Les sources du droit des notifications doivent également être rendues lisibles. Il est souhaitable d'organiser une meilleure coordination entre les différents instruments, voire de supprimer certaines règles qui sont devenues obsolètes ou qui sont déjà prévues dans d'autres instruments.


50. Les changements proposés tiennent compte de la nature juridique des différentes sources du droit des notifications internationales. Le règlement (CE) 1393/2007 du 13 novembre 2007 prévoit une disposition relative à son réexamen et à son éventuelle modification. Concernant le texte actuel, la Commission européenne aurait dû présenter un rapport avant le 1er juin 2011, mais a finalement proposé un rapport le 4 décembre 2013154. Le droit interne peut également être modifié relativement aisément puisque le pouvoir réglementaire français peut adopter un nouveau texte pour changer directement les dispositions du code de procédure civile visées. Pour ces deux sortes de sources, il est possible de proposer des corrections directes du texte. En revanche, pour les conventions internationales et, plus spécifiquement, la convention de La Haye du 15 novembre 1965, il est illusoire de proposer de réécrire le texte de cet instrument. En effet, cela supposerait l'adoption d'un nouvel instrument ou d'un protocole dont il n'est pas certain que les États l'adopteraient. L'évolution de la convention de La Haye ne pourra se faire efficacement qu'en améliorant son application ainsi que l'interprétation de ses dispositions.


51. Il faut constater que la notification internationale a souvent été réduite à l'étude des modes de transmission, y compris par les instruments internationaux eux-mêmes qui s'intéressent principalement à cet aspect de la procédure. Cette étape n'est pourtant que la deuxième de la procédure. Elle n'a de sens que si elle permet de transférer l'acte aux autorités compétentes pour procéder à sa remise effective au destinataire. Cette étude de la notification doit aller au-delà des recherches classiques et prendre en compte l'intégralité de la procédure.


52. L'étude de la notification ne doit pas non plus être cantonnée au déroulement de la procédure de transmission elle-même. Classiquement, les contrôles de la notification sont étudiés avec les règles de compétence, de reconnaissance et d'exécution des décisions. Toutefois, ces dispositions sont liées à la réalisation de la transmission elle-même. Les règles relatives aux contrôles de la procédure doivent donc être analysées en lien avec celles qui concernent son déroulement.


53. Afin de traiter de façon globale le sujet de la notification, il convient d'aborder deux aspects affectant directement son efficacité : le régime linguistique et la date de la notification. Ces deux domaines prennent une place de plus en plus importante dans le contentieux de la notification internationale des actes. Pendant longtemps, les principales difficultés en la matière se rapportaient à la transmission elle-même. L'acte ne parvenait pas au destinataire ou pas en temps utile pour qu'il exerce ses droits. L'amélioration des techniques a déplacé le contentieux au stade des effets de la remise. Le droit de l'Union européenne a profondément rénové ces problématiques en adoptant des dispositifs nouveaux et originaux. La détermination de la date de la notification et l'éventuelle traduction de l'acte ou la langue des formulaires sont donc devenues des questions majeures155.


54. Le fil directeur de cette étude est donc de proposer un renouveau des règles de notification internationale des actes en se fondant sur les règles existantes pour offrir des améliorations.


Il ne s'agit pas de révolutionner les notifications en balayant les acquis, mais d'étudier chacun des mécanismes, chacune des règles en la replaçant dans l'ensemble du système des notifications internationales et en visant à la fois l'efficacité de la procédure -la remise de l'acte au destinataire- ainsi que son effectivité -permettre à l'acte notifié lui-même de produire ses pleins effets.


VII. La notification internationale des actes : plan


55. L'étude de la notification internationale des actes doit donc tenir compte de tous les éléments sus-évoqués.


56. Il s'avère nécessaire de commencer par une partie consacrée au déroulement de la procédure. Il s'agira en particulier d'étudier la transmission de l'acte, qui correspond à l'étape caractéristique de l'internationalité de la notification, après s'être interrogé sur le droit à appliquer pour cette communication de l'acte à l'étranger. Cette étape n'est cependant qu'un des élément de la procédure. La transmission ne peut exister si l'expéditeur n'a pas au préalable déterminé et localisé le destinataire. De surcroît, la communication de l'acte à l'étranger n'a de sens que si elle est accompagnée de méthodes efficaces en vue de sa remise dans l’État de destination.


Le déroulement de la procédure de notification internationale est donc l'objet d'une première partie (Partie 1) et est présenté en suivant l'ordre logique : recherche du destinataire, détermination du droit applicable et du mode de transmission de l'acte et, finalement, remise au destinataire.


57. Les règles applicables à la procédure même de notification sont insuffisantes pour assurer l'effectivité de la procédure. Les différents législateurs ont ainsi inclus dans leurs instruments des dispositions qui ne concernent pas le déroulement de la notification, mais qui sont pourtant indispensables à son effectivité. Ces règles qui concernent les contrôles de la procédure, la date de la notification ainsi que le régime linguistique, n'ont jamais été étudiée conjointement avec les autres règles du droit de la notification. Ces dispositions ne peuvent être analysées qu'après avoir envisagé la procédure même de notification d'un acte à l'étranger dans la mesure où elles complètent celle-ci pour assurer son effectivité. Elles seront donc présentées dans une seconde partie (Partie 2).
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